Je  n'ai  point  prétendu  développer  le  système  de  l'ad- 
ministration : membre  d’une  autorité  constituée,  j’ai  dû 
étudier  mes  rapports  pour  connoître  mes  devoirs  5 et 
afin  de  fixer  mes  idées , j’ai  rédigé  le  résultat  de  mes 
recherches.  Des  hommes  sages  et  éclairés  m’ont  dit 
que  ce  résultat  pourroit  être  utile,  et  je  l’ai  publié. 

FRETE  A U,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  Seine- et- Marne. 


ESSAI 


SUR  L’ INSTITUTION 

DES 

CONSEILS-GÉNÉRAUX. 


Depuis  long- temps  la  France  étoit  administrée  par 
des  intendans  qui , réunissant  au  pouvoir  d'agir  le  droit 
de  décider  , jouissoient  d’une  autorité  presqu’absolue 
sur  ses  provinces.  Des  plaintes  mille  fois  répétées  avoient 
enfin  attiré  l’attention  du  Gouvernement  sur  les  nom- 
breux abus  de  ce  système  administratif  ; et  le  progrès 
des  lumières , joint  aux  idées  plus  libérales  de  quel- 
ques ministres , avoir  commencé  à y introduire  que 
utile  réforme.  On  avoir  appelé  les  propriétaires  à 
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l'examen  et  à la  direction  de  leurs  propres  affaires  : un 
certain  nombre  d?entre-eux  étoient  choisis  dans  cha- 
que province  pour  discuter  ses  intérêts  , et  délibérer 
sur  les  maux  à réparer , et  sur  les  améliorations  à en- 
treprendre. Tout  ce  qui  n’exigeoit  pas  un  exercice 
actif  de  l’autorité  étoit  de  leur  ressort  ; et  cette  sage 
institution , qui  corrigeoit  les  abus  du  pouvoir  admi- 
nistratif sans  lui  rien  ôter  de  sa  force  , cette  institu- 
tion , que  le  temps  et  l’expérience  auroient  encore 
perfectionnée , en  rendant  à la  nation  le  sentiment  de 
sa  dignité , en  l’accoutumant  , par  le  maniement  de 
ses  affaires , à réfléchir  sur  ses  droits  politiques , en  lui 
faisant  faire  l’essai  du  Gouvernement  représentatif, 
auroit  mûri  les  idées , et  préparé  sans  secousses  une 
l'évolution  que  les  bons  esprits  jugeoient  dès-lors  iné- 
vitable. La  nation  seroit  insensiblement  parvenue  à se 
ressaisir  des  droits  imprescriptibles  dont  elle  avoit  perdu 
l’exercice  ; et  amenée  là , pour  ainsi  dire , pas  à pas , elle 
se  seroit  retrouvée  naturellement  à sa  place , sans  être 
étonnée  de  sa  force  ni  éblouie  de  sa  puissance. 

Mais  l’enthousiasme  de  la  liberté  qui  s’empara  des 
esprits  au  commencement  de  1789,  en  voulant  brus- 
quer cet.  heureux  changement,  ne  fit  que  substituer 
iin  excès  à un  autre  *,  pour  prévenir  les  abus  du  pou- 
voir administratif,  on  en  détendit  les  ressorts;  au  lieu 
d’affermir  la  borne  qui  venoit  d’être  placée  entre  le 
conseil  et  l’action  , on  les  confondit  de  nouveau  ; on 
rompit  l’équilibre , qu’on  auroit  dû  se  contenter  d’as- 
surer, et  l’on  transgressa  les  limites  du  système  repré- 
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sentatif,  au  lieu  de  les  fixer  d’une  manière  inva- 
riable. 

Il  est  incontestable  sans  doute  que  le  peuple  doit 
exercer  par  lui-même , on  par  ses  représentans , le  droit 
de  faire  des  lois  ; mais  il  n est  pas  moins  vrai  qü  il  doit 
aussi  renoncer  entièrement  au  pouvoir  de  les  faire  exé- 
cuter , et  que  ^ le  Gouvernement  qu’il  en  charge  doit 
avoir’ le  choix  de  ses  agens,  pour  pouvoir  erre  res- 
ponsable de  leur  conduite.  Ce  choix  fut  donne  au 
peuplé  dans  l’espérance  que  les  administrateurs  servi- 
roient  à la  fois  au  pouvoir  exécutif  d’instrument  et 
de  barrière  ; mais  en  voulant  réunir  et  conrondre  dans 
les  mêmes  individus  deux  esprits  qui,  par  leur  essence  , 
sont  toujours  en  opposition  , 011  ne  fit  que  les  en- 
chaîner tous  les  deux  l’un  par  l’autre , et  on  oublia, 
que  si  une  nation  doit  toujours  surveiller  son  gouver- 
nement et  se  tenir  en  mesure  d’arrêter  sa.  marche  usur- 
patrice , ce  ne  doit  jamais  être  en  entravant  sa  marche 
administrative. 

Ce  nouveau  système  ne  tarda  pas  à faire  apeice- 
voir  deux  inconvéniens  principaux , l’incertitude  dans 
la  marche  générale , et  l’incohérence  dans  les  détails 
particuliers  : le  premier  tenoit  à la  composition  des 
corps  administratifs  , le  second  à la  nature  même  de 
ces  corps.  D’une  part , en  effet , chaque  administration 
flottoit  entre  le  Gouvernement , dont  elle  recevoir  les. 
ordres  5 et  le  peuple  , dont  ses  membres , élus  par  lui 
se  regardoient  comme  les  mandataires  immédiats > de 
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l’autre  chaque  administrateur , s’isolant  de  ses  ' collè- 
gues , se  chargeoit  à lui  seul  de  la  portion  de  travail 
qui  convenoit  le  plus  à ses  occupations  précédentes 
ou  à ses  goûts/,  et  les  autres  signoient  aveuglément  ses 
décisions , afin  d’obtenir  en  retour  la  même  complai- 
sance pour  la  partie  qu’ils  s’étoient  réservée.  De  cette 
manière  il  n’y  avoit  plus  ni  unité  dans  les  vues , ni 
accord  dans  les  moyens  : les  administrations  départe- 
mentales n’étoient  que  des  réunions  de  chefs  de  bu- 
reaux particuliers  ; le  pouvoir  étoit  morcelé  entre  ceux 
qui  en  auroient  dû  être  solidairement  dépositaires  i 
J autorité  administrative  n’existoit  dans  son  intégrité 
nulle  part. 

Il  fallut  donc  en  revenir  à l’ancien  système  j et 
côncentrer  encore  cette  autorité  dans  une  seule  main; 
mais  éclairé  par  une  double  expérience , le  législateur 
tâcha  d’éviter  à la  fois  les  inconvéniens  attachés  à l’exis- 
tence d’une  administrateur  unique  , et  ceux  qu’entraî- 
nent nécessairement  les  corps  administratifs.  Des  pré- 
fets furent  établis , et  le  Gouvernement  eut  le  droit  de 
les  choisir.  Tout  ce  qui  est  de  surveillance,  de  police 
et  d’administration  leur  fut  exclusivement  confié  ; mais 
le  contentieux  des  affaires  , tout  ce  qui  exige  examen 
et  discussion , fut  remis  à la  décision  d’un  conseil  de 
préfecture , où  ils  n’ont  que  le  droit  de  présider , et 
en  cas  de  partage  une  voix  prépondérante.  Ainsi  les 
préfets  sont  investis  de  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour 
maintenir  l’ordre  dans  les  départemens , et  y activer  la 
marche  de  l’administration  ; mais  on  a sagement  retran- 
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ché  de  l'autorité  administrative  tout  ce  qui  auroit  pu 
la  rendre  despotique  et  arbitraire. 

Malgré  ces  précautions , il  est  des  objets  d’un  intérêt 
majeur  , et  qui  tiennent  de  trop  près  à la  liberté  publi- 
que , pour  qu’une  nation  jalouse  de  conserver  la  sienne 
puisse  permettre  à son  gouvernement  de  s y immiscer 
pour  la  moindre  partie  : telles  sont  1 assiette  et  la  ré- 
partition de  l’impôt. 

Il  est  nécessaire  et  juste  que  chaque  membie  de  la 
société  sacrifie  une  partie  de  sa  propriété  pour  subve- 
nir aux  dépenses  nationales  qui  lui  assurent  la  libie 
jouissance  du  reste  , comme  il  doit  sacrifier  une  portion 
de  son  indépendance  pour  donner  au  Gouvernement 
la  force  de  lui  garantir  l’exercice  des  droits  qu  il  se 
réserve  ; mais  il  faut  aussi  que  ces  sacrifices  soient  pour 
chacun  le  plus  foibles  , et  pour  tous  le  plus  égaux  qu’il 
est  possible.  Ce  n’est  donc  point  au  Gouvernement  à en 
déterminer  l’étendue  ni  la  proportion  ; naturellement 
enclin  à augmenter  sans  cesse  sa  puissance  et  ses 
moyens  , la  nation  ne  peut  point  se  fier  a lui  de  c<ï 
soin  important  ; c’est  à ses  représentons  seuls  qu’il  doit 
être  réservé  } ce  sont  eux  qui  doivent  discuter  1 état 
des  besoins  présenté  par  le  Gouvernement  , le  dé- 
battre 5 le  régler , ordonner  la  levée  des  sommes  neces- 
saires pour  y subvenir  , déterminer  les  differentes  sour- 
ces d’où  ces  sommes  seront  tirées,  et  la  manière  dont 
elles  seront  perçues.  Tant  qu’une  nation  conservera 
l’exercice  de  ce  droit  important  et  qu  elle  sauta  en 
user  avec  sagesse,  elle  sera  libre  et  florissante  > car,  dans 
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la  main  du  Gouvernement , l’argent  c’est  le  pouvoir, 
et  l’économie  des  revenus  publics , est  une  des  grandes 
sources  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  nationale. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  l’impôt  soit  justement  or- 
donné j il  faut  encore  qu’il  soit  également  réparti  ; ce 
soin  est  aussi  essentiel  que  l’autre  , pour  le  bonheur 
des  peuples  : car  de  toutes  les  sortes  de  vexations , une 
préférence  injuste  est  la  plus  révoltante  ; et  telle  est 
la  nature  de  f homme  qu’il  aimeroit  mieux  porter  une 
part  plus  pesante  d’un  fardeau  commun  , que  de  sup- 
porter seul  une  charge  plus  légère  dont  son  voisin  se- 
roit  exempt. 

S’il  existoit  un  cadastre  général  de  la  France  , si  la 
valeur  de  toutes  les  propriétés  territoriales  étoit  défini- 
tivement fixée , du  moins  pour  un  certain  nombre 
d’années , lorsqu’une  loi  auroit  déterminé  la  quotité  de 
l’impôt,  et  réglé  sa  proportion  avec  le  revenu  général, 
la  confection  des  rôles  pourroit  être  laissée  à l’admi- 
nistration ordinaire.  L’erreur  , et  à plus  forte  raison  la 
fraude , seroit  mathématiquement  impossible  ; l’opéra- 
tion la  pins  simple  apprendront  à chaque  propriétaire 
à quelle  somme  il  doit  être  imposé  , et  la  lettre  de  la 
loi  n’argueroit  plus  d’iniquité  le  dispositif  des  rôles  qui 
taxent  souvent  le  contribuable  dans  une  proportion 
double  de  celle  qu’elle  a fixée.  On  ne  verroit  plus  cette 
foule  de  demandes  soit  en  rappel  à l’égalité  propor- 
tionnelle pour  des  quotes  comparativement  injustes  , 
soit  en  dégrèvement  pour  des  quotes  exorbitantes  ; tant 
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de  lois  et  de  règlemens  sur  les  réclamations  devién- 
droient  inutiles;  la  recette  seroitplns  sûre  3 plus  prompte 
et  plus  facile  ; chacun  paieroit  gaiement  une  contri- 
bution égale  et  juste  ; cette  armée  odieuse  de  garni- 
saires  , de  porteurs  de  contraintes  et  d’agens  fiscaux 
de  toute  espèce  , qui  donne  au  Gouvernement  l'ap- 
parence d’un  tyran  qui  extorque  l'argent  de  ses  es- 
claves , au  lieu  de  celle  d'un  père  qui  recueille  les  of- 
frandes libres  et  volontaires  de  ses  enfans , seroit  li~ 
centiée , et  les  sommes  énormes  qu3elle  absorbe  3 et 
qui , dans  quelques  départemens  , s'élèvent  à plus  du 
dixième  de  la  contribution  même  , resteroient  entre  les 
mains  du  cultivateur  pour  féconder  sa  terre  , ou  pour 
nourrir  et  habiller  ses  enfans. 

Mais , tant  que  ce  travail  nécessaire  ne  sera  pas  ter- 
miné , tant  que  la  répartition  de  l’impôt  ne  pourra 
être  établie  que  sur  des  données  plus  ou  moins  approxi- 
matives , mais  toujours  incertaines  ^ il  faut  au  moins 
que  la  confiance  dont  seront  investis  les  répartiteurs 
supplée  à l'incertitude  des  bases  de  leur  travail  ; il  faut 
que  les  départemens  puissent  croire  que  l^e  caprice  ou 
la  partialité  n’ont  point  présidé  à la  distribution  des 
charges  publiques , que  leurs  intérêts  ont  été  discutés 
et  défendus , et  qu'on  a pesé  dans  une  juste  balance 
leurs  besoins  et  leurs  ressources  ; c'est  donc  encore  à 
leurs  représentais  seuls  que  doit  appartenir  le  droit  de 
fixer  dans  la  masse  générale  de  l’impôt  la  quote-part 
de  chacun  d'eux. 

Essai  sur  l'institution  , etc . 
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Cette  quote-part  elle-même  doit  être  répartie  entre 
les  différentes  subdivisions  d'un  même  département. 
Qui  sera  chargé  de  cette  opération  délicate  ) quelle 
autorité  sera  assez  populaire  , assez  rapprochée  des 
contribuables  pour  mériter  leur  confiance  \ Ce  sera 
une  réunion  d'hommes  vivans  dans  leur  sein , suppor- 
tant les  mêmes  charges  , partageant  les  mêmes  inté- 
rêts , et  désignés  par  eux  comme  capables  de  remplir 
cette  importante  fonction.  C’est  cette  réunion  qu’on 
nomme  conseil  général  ; c’est  elle  qui  répartit  l’im- 
pôt du  département  entre  ses  arrondissemens  commu- 
naux, dans  chacun  desquels  un  conseil  analogue  ré- 
partit de  nouveau  la  part  de  l’arrondissement  entre 
les  communes  dont  il  se  compose.  Ainsi  , par  ujne 
filiation  successive  d’autorités  populaires,  les  contri- 
buables voient  la  répartition  de  l’impôt  descendre 
du  Corps  législatif  jusqu’à  leur  commune , où  des 
hommes  encore  indiqués  par  eux  le  leur  partagent 
définitivement  : ainsi  cette  distribution  s’achève  sans 
que  le  Gouvernement  ou  ses  agens  y exercent  la 
moindre  influence  ; et  les  contribuables , en  se  plai- 
gnant avec  raison  peut-être  de  la  rigueur  des  taxes, 
doivent  croire  au  moins  qu’elles  sont  également  ré- 
parties , puisque  cette  répartition  est  faite  par  des 
hommes  revêtus  de  leur  confiance  et  personnellement 
intéressés,  à sa  justice. 

Cependant , malgré  tout  leur  zèle  , des  erreurs  sont 
presque  inévitables  dans  un  travail  dont  les  bases  sont 
aussi  peu  certaines  ; ces  erreurs  ne  doivent  pas  être 
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irréparables , mais  c’est  à ceux  qui  les  ont  commises 
à les  rectifier  ; autrement  le  droit  de  répartition  de- 
viendroit  illusoire  j et  d ailleurs  le  redressement  meme 
de  ces  erreurs  sera  pour  eux  une  source  de  nouvelles 
lumières  et  un  moyen  d’approcher  sans  cesse  d’une  plus 
grande  exactitude. 

Les  conseils  généraux  sont  donc  en  définitif  seuls 
juges  de  toutes  les  réclamations  formées  par  les  con- 
tribuables de  leur  ressort  ; ils  statuent  sur  celles  pré- 
sentées par  les  arrondissemens  , villes , bourgs  et  vil- 
lages ; mais  comme  la  brièveté  de  leur  session  ne  leur 
permettroit  pas  de  s’occuper  des  réclamations  indivi- 
duelles , les  conseils  de  préfecture  ont  été  charges  du 
soin  de  faire  droit  sur  celles-ci.  Cette  attribution , d un 
détail  minutieux  et  immense , pouvoir  être  ôtée  sans 
danger  aux  conseils  généraux  ; car  une  fois  que  la 
contribution  d’une  commune  est  censée  justement 
établie  , les  erreurs  partielles  ne  peuvent  être  que  lé- 
gères ; et , d’un  autre  côté , les  circonstances  qui  né- 
cessitent des  dégrèvemens  particuliers  peuvent  être  trop 
impérieuses  pour  permettre  d’en  différer  l’obtention 
jusqu’à  l’époque  d’une  nouvelle  session  des  conseils. 

Comme  il  est  pour  la  République  entière  des  dé- 
penses générales  qui  doivent  être  supportées  par  la  to* 
talité  de  ses  habitans , puisque  tous  participent  aux 
avantages  qu’elles  procurent , de  même  il  est  pour  cha- 
que département  des  dépenses  particulières , et , pour 
ainsi  dire,  personnelles,  d’un  détail  trop  minutieux  et 
d’un  intérêt  trop  local  pour  mériter  l’attention  du 
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Corps  législatif,  et  qui  d ailleurs  croissant  ou  dimi-^ 
nuant  suivant  fétendue  , la  population  , -l'industrie  , 
la  richesse  et  même  la  position  topographique  du  dé- 
partement , doivent  être  supportées  par  lui  seul , puis- 
que lui  seul  profite  de  leur  emploi.  Mais  de  ce  que  le 
Corps  législatif  ne  peut  lui-même  régler  ces  dépenses , 
s’ensuivra-t-il  qu’il  faille  abandonner  au  Gouvernement 
le  soin  de  les  fixer , et  violer  cet  axiome  appui  de  la 
liberté  , que  le  peuple  seul  doit  voter  des  subsides , en 
régler  et  en  surveiller  l’emploi  ? Non , et  l’institution 
des  conseils  généraux  permet  de  suivre  jusqu’au  bout 
l'application  de  ce  principe  salutaire.  C’est  à eux  que 
le  préfet,  administrateur  du  département,  comme  le 
Gouvernement  l’est  de  la  République  entière  j pré- 
sente l’état  de  ses  besoins  et  le  calcul  des  sommes  qu’il 
croit  nécessaire  ou  convenable  d’y  appliquer  ; ce  sont 
eux  qui  représentant  dans  cette  importante  fonction  le 
peuple  de  leur  département , comme  le  Corps  législa- 
tif représente  la  masse  entière  de  la  nation  discutent 
cet  état,  l’approuvent  ou  le  modifient  à leur  gré.  Tout- 
puissans  pour  l’économie  , ils  ne  peuvent  être  ni 
dissipateurs  ni  prodigues  ; une  proportion  générale 
fixée  par  la  loi  , trace  pour  cet  objet  des  limites 
qu’ils  ne  sont  point  obligés  d’atteindre  , mais  qu’il 
leur  est  défendu  de  franchir  : précaution  sage  , parce 
que  les  conseils  généraux , entraînés  par  des  motifs 
particuliers  , auroient  pu  quelquefois,  en  élevant 
trop  haut  les  dépenses  de  leur  département  , con- 
trarier l’ensemble  du  système  général  des  imposi- 
tions et  rompre  cette  uniformité  qui,  pour  une  même 


partie  , doit  régner  dans  un  même  Etat  ; précaution 
d'ailleurs  qui  ne  peut  jamais  porter  l’économie  à un 
excès  nuisible , parce  que  ces  dépenses  particulières 
étant  déterminées  par  les  mêmes  bases  qui  fixent  la 
quote-part  de  chaque  département  dans  la  masse  gé- 
nérale de  l’impôt  , elles  doivent  être  , pour  chacun  , 
à peu  près  proportionnelles  à cette  même  quote-part. 

Ce  n’est  pas  assez  d’ordonner  des  fonds , il  faut  en 
surveiller  l’emploi.  Ici , les  conseils  généraux  retraçant 
encore  dans  cette  fonction  les  représentais  de  la  Na- 
tion , reçoivent  les  comptes  du  préfet , les  examinent, 
les  débattent , s’assurent  de  l’emploi  qui  a été  fait  des 
sommes  qu’ils  avoient  allouées , et  puisent  dans  cette 
discussion  même  de  nouveaux  motifs  pour  augmenter 
des  fonds  insuffisans  , ou  porter  dans  quelques  parties 
de  l’administration  une  économie  plus  sévère.  Ainsi 
une  utile  réforme  va  s’établir  dans  cette  branche  des 
contributions  connue  sous  le  nom  de  centimes  addi- 
tionnels , et  trop  long-temps  livrée  à.  la  dilapidation 
et  au  désordre  : accrue  sans  mesure  , elle  s’élevoit  sou- 
vent au  quart  de  l’impôt , qu’elle  portoit  ainsi  à près 
de  moitié  du  revenu  dans  les  cantons  où  le  principal 
en  absorboit  déjà  le  tiers  , ou  même  davantage  > ad- 
ministrée sans  ordre  5 elle  grevoit  inutilement  les  con- 
tribuables déjà  surchargés.  C’étoit  comme  une  source 
toujours  ouverte  au  gaspillage  des  administrations  qui 
y puisoient  à leur  gré  ; elles  détournoient  ' sans  cesse 
de  leur  véritable  destination  les  sommes  qui  en  pro- 
yenoient  ; et  tandis  que  les  contribuables  se  plaignoient 
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de  cette  énorme  surtaxe  , les  fonctionnaires  , dont 
elle  étoit  destinée  à acquitter  les  traitemens , se  plai- 
gnoient  également  de  barrière  de  leurs  salaires.  Cet 
impôt  étoit  donc  en  pure  perte  et  pour  le  peuple  dont 
il  aggravoit  inutilement  le  fardeau , et  pour  l’Etat ,, 
dont  il  appauvrissait  les  membres  sans  augmenter  ses 
revenus  réels  ; il  étoit  donc  doublement  funeste , et 
la  réforme  dans  cette  partie  n’est  pas  un  des  moindres 
bienfaits  dont  la  France  sera  redevable  à son  nouveau 
Gouvernement. 

Le  répartement  des  contributions , le  droit  de  voter 
les  sommes  nécessaires  à l’administration  de  leurs  dé- 
partemens , et  celui  d’entendre  le  compte  de  leur  em- 
ploi , assimilent  déjà  les  conseils  généraux  à l’une  des 
grandes  autorités  de  la  République,  du  moins  pour  une 
de  ses  attributions  les  plus  importantes.  D’autres  fonc- 
tions plus  consolantes  et  plus  belles  leur  sont  encore 
réservées  , et  en  font , pour  ainsi  dire,  le  tribunat  deleurs 
départemens  respectifs.  Ils  peuvent  appeler  l’attention 
du  Gouvernement  sur  tout  ce  qui  leur  paroît,vdans 
leur  ressort , susceptible  de  réforme  ou  d’amélioration. 
Chaque  année , ils  rédigent  et  lui  adressent  leurs  ob- 
servations sur  l’état  du  département , leurs  projets  et 
leurs  vues  d’amélioration , leurs  plaintes  sur  les  abus 
qui  pourroient  s’être  glissés  dans  quelque  partie  de 
l’administration.  Chaque  année  , à la  même  époque  , 
le  Gouvernement  reçoit  , de  tous  les  points  de  la 
France  , l’état  fidèle  et  détaillé  de  sa  situation  rela- 
tivement à l’agriculture,  à l’industrie,  au  commerce s 


à l'instruction  publique , à la  perception  des  impôts  y 
à la  confection  ou  à la  réparation  des  ponts , des 
canaux  , des  routes  5 à l'entretien  et  au  régime  des 
hospices  , des  prisons , des  maisons  d'éducation  3 à la 
police,  à l'administration  et  à l'esprit  public.  Sans  doute 
les  préfets  l’éclairent  déjà  sur  tous  ces  objets  3 mais  la 
manière  de  voir  de  l'administrateur  n’est  pas  toujours 
celle  des  administrés  3.  son  regard  plus  général  petit 
moins  s’arrêter  aux  détails  et  aux  inconvéniens  parti- 
culiers 3 placé  au-dessus  des  abus  administratifs , il  peut 
être  moins  frappé  de  la  nécessité  d’y  remédier  5 porté 
d’ailleurs , par  l'esprit  du  poste  qu'il  occupe , à aimer 
et  à regarder  comme  bon  ce  qui  favorise  l’extension 
du  pouvoir  dont  il  est  dépositaire , il  peut  en  con- 
noître  quelques-uns  sans  songer  à les  détruire.  D'autres 
enfin  peuvent  lui  être  présentés  comme  inévitables  ou 
même  comme  nécessaires  3 car  les  abus  généraux  pro- 
fitent toujours  à quelques  intérêts  particuliers  j,  et  des 
hommes  adroits  peuvent  le  circonvenir , et  surprendre 
sa  bonne  foi  , en  lui  persuadant  que  ce  qui  leur  nui- 
roit  est  vraiment  nuisible  à la  société  , que  ce  qui 
leur  est  profitable  , lui  est  vraiment  avantageux. 

Mais  le  peuple  ne  peut  être  ni  trompé  ni  séduit , 
quand  il  s'agit  de  ses  intérêts  immédiats  3 il  sent  ce 
qui  lui  nuit , il  juge  ce  qui  lui  seroit  utile,  et  le  désir 
du  bien  est  sa  règle  unique  et  constante.  O11  peut  donc 
toujours , pour  l’intention  du  moins , s'en  rapporter  à 
un  conseil  dont  les  membres  répandus  sur  toute  la 
surface  du  département  , ont  recueilli  les  observations 
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particulières , qui  y ont  ajôuté  le  fruit  de  leur  expé- 
rience et  de  leurs  réflexions , qui  joignent  à la  con- 
noissance  le  sentiment  des  maux  dont  ils  viennent 
demander  le  remède , et  dont  la  réunion  empêche  qu’on 
ne  les  soupçonne  d’être  guidés  par  des  motifs  d’un 
intérêt  trop  local.  Peut-être  leur  zèle  pourra-t-il  les 
égarer  quelquefois  ; peut-être  ne  songeant  qu’au  résul- 
tat, et  ne  prévoyant  pas  tous  les  obstacles,  pourront-ils 
quelquefois  présenter  des  projets  d’une  exécution  trop 
difficile  : mais  du  moins  ils  indiqueront  le  bien  , et  si 
l’on  ne  peut  accueillir  tous  leurs  plans  , ceux  qu’on 
exécutera  seront  toujours  bons  et  utiles.  D’ailleurs  une 
émulation  estimable  s’établira  entre  les  conseils  et  les 
préfets.  Animés  parles  mêmes  sentimens , d’accord  sur 
les  motifs  et  le  but , ils  mettront  en  commun  leur 
zèle  et  leurs  connoissances.  Geux-ci  se  feront  un  hon- 
neur d’indiquer  des  moyens  d’exécution , quand  ceux-là 
n’auront  pu  exprimer  que  des  désirs  et  des  vœux  vet 
le  Gouvernement  sollicité  par  les  uns , éclairé  par  les 
autres  , n’aura  plus  qu’à  vouloir  le  bien  dont  on  lui 
aura  donné  l’idée  et  facilité  les  moyens. 

D’après  la  nature  de  leurs  fonctions  , les  conseils- 
généraux  dévoient  être  et  sont  en  effet  totalement 
indépendans.  Leurs  membres  ne  doivent  compte  de  leur 
travail  et  de  leurs  motifs  qu’à  leur  conscience  et  à la 
voix  publique.  C’est  directement  qu’ils  correspondent 
avec  le  Gouvernement,  et  cette  communication  im- 
médiate étoit  nécessaire  pour  leur  assurer  la  confiance 
dont  ils  doivent  être  investis , et  consacrer  l’opinion. 
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de  cette  franchise  hardie , de)cette  liberté  illimite'e  de 
pensée  et  d’expressions , qui  seule  les  rend  véritable- 
ment  utiles , et  que  la  brièveté  de  leurs  sessions  em- 
pêche de  pouvoir  jamais  devenir  dangereuse. 

Il  est  sage  , il  est  beau  au  Gouvernement  d'oser  se  dé- 
fier de  lui-même  et  de  ses  agens,de  chercher  à voir  par 
d’autres  yeux  \ d’écouter  les  plaintes  et  les  demandes  des 
administrés  ; de  peser  leurs  motifs  ; de  s’appuyer  de  leur 
avis,  quand  il  est  conforme  a celui  de  ses  délégués  5 de 
le  discuter  contradictoirement  avec  le  leur  , quand  il 
se  trouve  différent  ou  contraire.  S il  est.  un  moyen 
sûr  de  parvenir  par  des  réformes  et  des  ameliorations 
successives  à l’état  le  plus  voisin  possible  de  la  per- 
fection , c’est  , sans  doute  5 celui  qu  il  employé.  Digne 
de  demander  et  d’entendre  la  vérité  , il  saura  la  mettre 
à profit  et  faire  tourner  à l’avantage  du  peuple  une  me- 
sure qui  est  le  garant  le  plus  certain  qu’il  pût  lui  donner 
du  désir  qui  l’anime  de  travailler  sans  cesse  à aug- 
menter sa  prospérité  et  son  bonheur.  Les  tyrans  et 
ceux  qui  veulent  le  devenir  fuyent  les  regards  des 
peuples  qu’ils  gouvernent  ; ils  enveloppent  de  mystérieuses 
ténèbres  leur  personne  et  leur  administration  , comme 
pour  leur  donner  l’air  de  quelque  chose  de  surhumain  , 
et  joindre  , pour  affermir  leur  puissance , la  supers- 
tition à la  terreur.  Mais  la  confiance  est  inséparable 
de  la  franchise  ; c’est  la  marque  irrécusable  d’un  gou- 
vernement paternel  et  loyal.  Loin  de  concentrer  1 au- 
torité dans  sa  main  , il  cherche , pour  ainsi  dire  , à la 
répandre  et  à propager  l’esprit  public , en  appelant 
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itii  plus  grand  nombre  de  citoyens  à la  connois- 
sance  et  au  maniement  des  affaires  de  l'Etat  ; loin 
de  craindre  la  vérité il  la  demande  ; loin  d 'éviter 
les  regards , il  multiplie  les  yeux  qui  peuvent  1 éclai- 
rer , certain  de  gagner,  sans  cesse  , de  nouveaux  amis 
en  se  faisant  connoître  davantage,  et  assez  sur  de 
lui-meme  pour  donner  a la  fois  au  peuple  une  preuve 
et  un  gage  de  sa  droiture  et  de  sa  sincérité. 

Cependant  il  est  une  mesure  qui  manque  peut-être 
encore  au  perfectionnement  de  cette  institution , et 
qui  seroit  digne  de  la  bonne  foi  du  Gouvernement. 
Je  voudrois  que  chaque  annee  des  hommes  éclairés 
et  impartiaux  comparassent  tous  les  procès-verbaux 
des  conseils  -généraux , qu’ils  recueillissent  tous  les 
projets , toutes  les  vues  utiles  qui  s’y  trouveroient  ren- 
fermés j,  et  qu’ils  rédigeassent , pour  ainsi  dire  , le 
cahier  général  des  demandes  de  la  France  entière.5  Ce 
résultat  imprimé  et  mis  sous  les  yeux  du  peuple  , en 
lui  faisant  connoître  les  vues  d’amélioration  dont  s’oc- 
cupent ses  délégués , le  mettroit  à portée  de  juger  de 
l’empressement  du  Gouvernement  à réaliser  toutes  celles 
qui  seroient  d’une  exécution  facile  et  prompte  , et 
feroit  éclore  peut-être  de  nouveaux  plans  ou  des 
moyens  d’exécution  plus  faciles  pour  les  projets  dont 
le  succès  paroîtroit  trop  difficile  ou  trop  dispendieux. 
Une  émulation  générale  pour  le  bien  se  répandroit 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  : chacun,  certain 
désormais  de  trouver  des  interprètes  qui  accueilleroient  et 
transmettroient  à la  France  et  au  Gouvernement  toutes 


i9 

les  idées  avantageuses  au  perfectionnement  de  lad- 
ministration  , s’empresseroit  de  mériter.,  par  des  dé- 
couvertes ou  des  observations  utiles , une  part  de  l’es- 
time et  de  la  reconnoissance  publiques;  le  faisceau 
des  lumières  générales  s’augmenteroit  sans  cesse  de 
toutes  les  lumières  individuelles  , et  les  conseils-géné- 
raux deviendroient  le  lien  qui  joindroit  chaque  homme 
à la  société  , comme  ils  sont  déjà  l’anneau  qui  unit  le 
peuple  et  le  Gouvernement. 

O vous  quiètes  appelés  à les  composer  , pénétrez-vous 
de  l’importance  et  de  la  beauté  de  vos  fonctions  ! consi- 
dérez le  point  que  vous  occupez  dans  l’ordre  social.  Amis 
communs  du  peuple  et  du  Gouvernement  , c’est  dans 
votre  sein  que  l’un  dépose  ses  plaintes;  c’est  de  votre 
bouche  que  l’autre  veut  les  entendre  , pour  les  entendre 
mieux  , pour  les  entendre  toutes,  et  chercher  avec  vous 
les  moyens  de  les  faire  cesser.  Peut-être  serez-vous 
pendant  quelque  temps  encore  les  douloureux  interprètes 
des  souffrances  de  vos  concitoyens  ; et  comment 
après  de  si  long  malheurs  , après  tant  d’années  de 
déchiremens  et  de  troubles , ne  resteroit  - il  pas , et 
bien  des  plaies  à guérir  , et  bien  des  maux  à ré- 
parer > Mais  quand  la  paix  aura  rendu  au  corps 
politique  toute  la  plénitude  de  sa  vie  , quand  le 
Gouvernement,  après  avoir  assuré  la  gloire  de  la 
France  , n’aura  plus  à s’occuper  que  de  son  bonheur  ; 
alors  aussi  vous  n’aurez  plus  qu’à  seconder  ses  inten- 
tions bienfaisantes  , qu’à  l’aider  de  vos  avis,  qu’à  Péclai- 
rer  de  vos  lumières  ; alors  , au  lieu  de  lui  parler  d’abus 
et  de  réformes , vous  n’aurez  plus  > au  nom  du  peuple 


dont  vous  êtes  la  voix , qu'à  lui  exprimer  la  recon- 
noissance  générale  pour  le  bien  qu'il  aura  déjà  fait, 
et  en  lui  montrant  celui  quil  pourra  faire  encore  , 
qu'à  lui  indiquer  de  nouveaux  titres  à acquérir  à l’es- 
time et  à l’amour  de  tous  les  Français. 
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